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Apurement de la dette de la CEET :
La BOAD sort un chèque de 25

milliards de FCFA
La Compagnie d’énergie électrique du Togo (CEET) s’est
lourdement endettée envers ses fournisseurs dont le
Nigéria qui menace de suspendre la fourniture du
courant électrique au pays. Afin d’aider le Togo à apurer
ses arriérés de dette la Banque ouest-africaine de
développement (BOAD) a octroyé un financement de
43 millions de dollars US soit environ 25 milliards de
FCFA au pays.
Ce financement alloué par la BOAD permettra à la CEET
de financier une partie de son plan d’apurement de la dette.
Ainsi, la CEET pourra régler, entre autres, le Nigeria auquel
elle doit avec le Bénin, 66,5 millions de dollars pour le
compte de l’électricité livrée lors des trois premiers trimestres
de l’année 2019. Face à leurs impayés, la Compagnie de
transmission nigériane menace régulièrement d’arrêter
d’approvisionner les deux pays en courant électrique.
Le Bénin et le Togo importent séparément leur électricité
du Nigeria, depuis janvier 2019, en raison du changement
de l’objet social de la Communauté électrique du Bénin
(CEB) qui est devenue un gestionnaire de réseau. Avant le
changement de statut, c’est la CEB qui assurait la production
et le transport de l’énergie pour les deux voisins.

TOGOCHECK victime de
cambriolage

Les locaux du Centre d’Observation et d’Analyse du
Web (CO@WEB) sis à Kegué (Lomé) abritant
TogoCheck, une plateforme de vérification ont été
cambriolés, dans la nuit au 28 au 29 Juin 2020.
Dans un communiqué rendu public le 29 juin 2020 par le
vice-président de la société, plusieurs portes ont été
vandalisées, des sanitaires volés, des ordinateurs et postes
téléviseurs, un modem de connexion internet, une douzaine
de chaises et presque tous les outils de travail ont été
emportés. La gendarmerie a été saisie et a pu dépêcher
des agents pour faire le constat et ouvrir une enquête. « Ce
cambriolage intervient en une période où TogoCheck a
intensifié ses activités de vérification des informations
notamment liées à la Covid-19 »,  indique le communiqué.
Les premiers responsables du Co@web, rassurent l’opinion
qu’ils vont poursuivre leur mission, celle de débusquer les
fausses informations malgré les dégâts importants.

Déjà deux ans pour le Mifa
Lancé le 25 juin 2018 par le Président de la République
sur le modèle du NIRSAL du Nigéria, le mécanisme
incitatif de financement agricole (MIFA) a soufflé ses
deux ans sur fond de résultats satisfaisants et concrets.
A ce jour, plus de 14 milliards FCFA ont ainsi été alloués à
144 000 acteurs agricoles dont 125 000 producteurs pour
près de 163 000 emplois directs et indirects créés sur tout
le territoire. Une performance qui a suscité l’appui financier
et technique de partenaires internationaux comme le FIDA,
la BAD ou le Fonds Khalifa.
Fondé sur le partage de risques, le mécanisme a pendant
les deux dernières années basé son action sur la facilitation
du secteur par les institutions financières naguère frileuses,
le renforcement de capacité des acteurs, et la structuration
des différents maillons en vue de répondre aux besoins.
Le MIFA est désormais transformé en une société anonyme
avec un capital de 10 milliards FCFA. Malgré la pandémie
à coronavirus, le MIFA maintient ses objectifs pour l’année
2020 à savoir le financement de 50 milliards FCFA pour
400 000 acteurs avec pour ambition la création de 450 000
emplois. Déjà, des projets d’une valeur de 30 milliards FCFA
sont introduits auprès des institutions financières
partenaires. Une dizaine d’institutions financières nationales
(Ecobank, BOA, Orabank, Sunu Bank, UTB, BTCI,
SOGEMEF, FUCEC, African Lease Togo) accompagne MIFA.
Mais il faut rappeler que le secteur agricole est sous financé
alors qu’elle occupe plus de 60% de la population. En 2019,
seulement 0,2% du total des crédits bancaires a été accordé
alors que les besoins du secteur demeurent  très importants.
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Malgré la double crise qui affecte toutes les
communes issues des municipales de juin 2019
notamment le rejet de leur budget d’investissement par
l’administration de tutelle, et la crise sanitaire de la
pandémie à coronavirus, certaines communes retroussent
leurs manches pour apporter des solutions à leurs
administrés. Dans le strict respect des gestes barrières,
la commune de Wawa 2, dans la préfecture de Wawa, a
tenu un conseil extraordinaire les 25, 26 et 27 juin 2020 à
Gbadi N’kougna, chef-lieu de la commune.

Gestion des recettes communales
Le Conseil municipal de Gbadi N’kougna a

fait le bilan du 1er semestre 2020

postes de contrôle d’accès à
la commune. Sur la question
des récettes, le maire a insisté
sur la gestion efficiente et ra-
tionnelle de nos ressources.
« Il faut que les dépenses de
la commune puissent profiter
à la population qui nous a
donné ce mandat.  Depuis
notre élection à la tête de
cette commune, nous avons
entrepris plusieurs chantiers
entre autres l’urbanisation de
notre commune et surtout sa
délimitation.  Aujourd’hui,
nous nous sommes réunis
pour examiner l’état de notre
budget et surtout sa gestion
pour le premier semestre de
l’année 2020. Nous voulons
en être un modèle pour la
transparence dans l’exécu-
tion de notre budget, c’est
pourquoi nous avons analysé
à la loupe toutes les entrées
et sorties des ressources.

Le conseil, dirigé par le maire
Koudjo Bossiadé, en pré-
sence de tous les autres Con-
seiller, avait pour objectif la
délibération pour la construc-
tion de la mairie et l’examen
du budget exécuté au pre-
mier semestre exercice 2020.
Le conseil a suivi la présen-
tation portant sur le dessin
technique du plan de l’urba-
nisation et les locaux de la
commune de Wawa II, réalisé
par les techniciens du minis-
tère de l’Urbanisme et de l’ha-
bitat et adopté à l’unanimité
des Conseillers.

En effet, la construction
des infrastructures notam-
ment les locaux des mairies
constitue une des priorités
pour les nouvelles communes.
Mais ces réalisations sont pri-
ses en compte par l’accompa-
gnement du ministère de l’Ad-
ministration territoriale, de la
décentralisation et des collec-
tivités locales avec l’appui des
partenaires notamment GIZ.
Le site où seront érigés les
locaux de la marie a été offert
par le maire de la commune,
Koudjo Bossiadé.

Après le bilan sur les re-
cettes, au demeurant défici-
taire, le Conseil a exploré les
opportunités pouvant permet-
tre à la commune d’élargir l’as-
siette de la collecte des recet-
tes tel que l’installation de

Nous sommes conscients
que la population attend
beaucoup de nous et nous
ne lésinons pas sur ça. Nous
y travaillons avec l’aide des
techniciens du ministère de
tutelle pour faire de Gbadi
N’kougna une commune at-
tractive », a martelé, Koudjo
Bossiadé

Le Conseil municipal
a saisi l’occasion de cette
session extraordinaire pour
effectuer une tournée dans
certains établissements sco-
laires de son ressort territo-
rial afin de s’imprégner de la
bonne reprise des classes.
L’occasion était également
de visiter le dispositif qui est
entrain d’être mis en place
dans les centres retenus
pour abriter les différents
examens dans sa commune.

Un kit d’hygiène composé
de masques et de dispositif
de lavage de mains a été
offert à ces établissements
afin de leur permettre de
faire face à la pandémie de
la maladie à coronavirus.

ADK

Dispositifs de lavage de mains distribués dans les établissements

Le Maire de la Commune Wawa 2 (droite), l’Adjoint au Maire (milieu)
et le Secrétaire Génénal  (gauche)
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conseil municipal ». Ils estiment
médiocre la gestion de la pan-
démie dans leur commune et dé-
noncent par ailleurs le fait que
« les commissions créées ne se
réunissent pas malgré l’immen-
sité de la tâche » ou encore que
les bureaux des commissions
constituent des postes que s’ar-
rogent uniquement la majorité
alors qu’elles devraient consti-
tuer la cheville ouvrière de la
commune.
Aussi s’interrogent-ils sur la ges-
tion des problèmes de voirie,
entre autres, les infrastructures
éducatives, sociales sanitaires
et routières, de ramassage de
déchets, de propreté des voies
publiques et quartiers, d’assai-
nissement de marchés, de
viabilisation et d’urbanisation de
quartiers etc… Qualifiant d’opa-
que la gestion financière de la
commune, ils indiquent que les
Conseillers ne sont pas informés
avant engagement, des bâti-
ments loués, des meubles ache-
tés etc.. « Il est déplorable que

les commissions d’attribution et
de contrôle des marchés ne
soient pas mises en place à ce
jour », précisent-ils dans le do-
cument.

En conclusion, les six si-
gnataires du courrier demandent
la convocation d’urgence du
Conseil municipal « pour con-
naître ces questions sus évo-
quées et relancer le fonctionne-
ment des organes de la com-
mune ».

Qui peut imaginer que des
Conseillers de l’opposition qui,
il y a un an, ont contracté une
alliance pour porter l’ancien pré-
sident de la délégation spéciale
de la préfecture du Golfe dont on

dit trempé jusqu’au cou dans des
dossiers de malversations, à la
tête de leur commune, puissent
aujourd’hui brandir des argu-
ments pour récuser ce dernier,
justement pour une prétendue
opacité de gestion ?

En effet, il y a un an, alors
qu’elle leur était largement à
portée de main, ni la Coalition
C14 ni l’Alliance nationale pour
le changement (ANC) n’a réussi
à arracher la Mairie de Golfe 5
(Aflao-Gakli).  Les conflits de
leadership et autres calculs po-
litiques liés aux questions d’in-
térêts personnels les avaient
empêchés de s’entendre afin
qu’un d’entre eux prenne le fau-

Dans le courrier, le
Maire Aboka et ses Adjoints
sont interpellés sur « la léthar-
gie et l’inaction » dans laquelle
est plongée leur circonscrip-
tion. « Nous constatons
d’abord qu’à moins de huit
jours de la fin du présent tri-
mestre, le conseil n’a pas été
convoqué pour la deuxième
session ordinaire de l’année
2020 qui devrait être prévue pour
se tenir pendant 15 jours sui-
vant les textes, alors que les
urgences et les besoins des
populations son écrasants »
indique  le courrier.

Pour les signataires que
sont Jean Kissi, Kodjo
Alissotou, Jean Ekou, Kévin
Assila, Mimi Bossou-Sodjoe et
Habadada, la pandémie de la
COVID-19 ne saurait servir d’ar-
gument à l’exécutif pour justi-
fier la non tenue de la deuxième
session, considérant celle-ci
comme « l’une des urgences
sanitaires qui nécessiterait la
mobilisation et les actions du

Dans un courrier adressé le 23 juin dernier au
maire Kossi Aboka et à ses adjoints du Golfe 5, une demi-
douzaine de conseillers municipaux s’en prend à une
prétendue gestion scabreuse de la commune par
l’exécutif. De l’avis des observateurs, ces six conseillers
municipaux opposants feraient l’économie d’une telle
démarche s’ils avaient su saisir, l’occasion qui leur avait
été offerte aux lendemains des municipales d’accéder
au fauteuil du maire.

Les erLes erLes erLes erLes errrrrrements de six conseillerements de six conseillerements de six conseillerements de six conseillerements de six conseillersssss
mmmmmunicipaux opposantsunicipaux opposantsunicipaux opposantsunicipaux opposantsunicipaux opposants,,,,, à Golf à Golf à Golf à Golf à Golfe 5e 5e 5e 5e 5

teuil.
Encore une fois, le

jusqu’auboutisme légendaire
qui caractérise notre opposition
en a décidé autrement. Le parti
de Jean-Pierre Fabre, en co-
lère, n’a voulu faire aucun ca-
deau à la C14. Ce qui a permis
à Kossi Aboka de profiter de
l’imbroglio entre les ex-parte-
naires pour se faire élire maire
de ladite commune.

Aujourd’hui si ces oppo-
sants refont surface pour ac-
cabler Kossi Aboka et son exé-
cutif de tous les maux, c’est le
vieux démon de la contestation
permanente qui dormait en eux
qui se réveille. Ils feront feu de
tous bois pour rendre difficile
la tâche au maire et ses plus
proches collaborateurs. A ces
derniers de prendre les dispo-
sitions qui s’imposent pour évi-
ter de leur prêter le flanc. Si ces
opposants se savaient cham-
pions dans l’art de gérer une
mairie, pourquoi avaient-ils
cédé le poste à Kossi Aboka ?
Plus que jamais, cette opposi-
tion se trouve face à ses erre-
ments. Rien ne sert de courir,
il faut partir à point. Pour avoir
ignoré cet adage, voilà nos op-
posants contraints au rôle de
la contestation permanente qui
ne leur rapporte rien.

D. Legrand

mise en vigueur sera une étape
très importante de franchi dans
la quête de l’épanouissement
des journalistes ». Tous ces dé-
fis, les douze (12)  membres du
bureau sont déterminés à le re-
lever pour le bien de l’ensemble
de la presse togolaise.

Les membres du bureau
exécutif du Conapp :

Président : El Hadj Arimiyao
TCHAGNAO ; Vice-président
chargé des  télés : Fabrice
PETCHEZI ; Vice-président
chargé des radios : Aimée
ATANA ; Vice-président
chargé de la presse écrite :
Dieudonné KOROLAKINA ;
Vice-président chargé de la
presse en ligne : Joseph
GADA ; Secrétaire général :
Marc ABOFLAN ; Secrétaire
général adjoint : Eugène
BAMAZE ; Trésorier général :
Patrick BLANDE ; Trésorier
général adjoint : Olivier
ADJA ; Conseiller chargé des
relations extérieures : Michel
TCHADJA ; Conseiller chargé
des médias de l’intérieur :
Mouchoud BOUKARI ; Con-
seiller chargé de l’Ethique et
de la Déontologie : Joachim
LOKO.

Jaurès AKLA

avons fait les deux dernières
années, ne veut pas signifier que
nous avons bouclé la boucle. Il
y a le travail de
professionnalisation de confrère
qui va continuer. Nous sommes
en train d’explorer des pistes
pour voir dans la mesure du pos-
sible comment mettre sur pied
une imprimerie pour les mem-
bres du Conapp pour faciliter aux
journaux papier les parutions.
Nous sommes en train de faire
encore ce que nous faisons pour
que l’aide de l’Etat à la presse
que nous avons travaillé à avoir
à 150 millions cette édition,
puisse être revue à la hausse
parce que ce montant n’est pas
ce que les journalistes ou la
presse attend. Nous sommes
sur beaucoup de chantiers et
nous maintenons également le
cap avec nos partenaires parmi
lesquels le plus privilégié reste
Reporter Sans Frontière. C’est
ensemble avec tous les mem-
bres que nous entendons rele-
ver ces défis. Seuls nous ne
pouvons rien ». L’autre défis et
pas des moindres, et qui tient à
cœur El Hadj Arimiyao
TCHAGNAO est la convention
collective. Il estime que « la pré-
carité des conditions de vie et
de travail des journalistes inter-
pelle les patrons de presse. Une
convention collective adopté et

fiance, pour mener les activités
du Conseil national des patrons
de presse pour les deux ans qui
suivaient, nous n’étions pas en
mesure de nous jauger nous-
mêmes pour dire que les gens
sont satisfaits ou non de ce que
nous faisions. Aujourd’hui, avec
cette reconduction vous avez dû
voir les pourcentages ; tous les
membres présents nous ont
donné leur onction ce qui veut
dire que les deux années écou-
lées au cours desquelles nous
avons eu à nous essayer, leur
ont donné satisfaction », a-t-il
indiqué avant d’insister sur les
défis de son nouveau mandat.
« Nous avons beaucoup de dé-
fis à relever ; tout ce que nous

vos encouragements, votre pré-
sence permanente pour attirez
notre attention quand nous flé-
chissons, nous n’aurions pas pu
avoir ce bilan. Ce qui incite à
nous accompagner et à proté-
ger notre organisation», a dé-
claré le président TCHAGNAO.
Il a rassuré les membres que
son bureau respectera les tex-
tes de l’organisation en passant
la main à un nouveau bureau à
l’issue de son mandat, afin d’évi-
ter que le blocage vienne de lui.
Face à la presse, le président
TCHAGNAO a décliné, les gran-
des priorités de son second
mandat à savoir : le renforce-
ment de la confraternité, la pour-
suite de la professionnalisation,
la protection sociale, la conven-
tion collective etc. « Nous som-
mes satisfaits et réconfortés
parce qu’en 2018 lorsque les
membres nous faisaient con-

Au terme de la rencon-
tre, le président réélu s’est ré-
joui de la mobilisation des mem-
bres de son organisation à cette
assemblée générale les exhor-
tant par la même occasion à
continuer sur la même lancée.
«Les gens sont venus de tous
les coins du Togo pour honorer
de leur présence cette rencon-
tre que nous avons ensemble
convenu de tenir aujourd’hui. Au
nom de tout le bureau, je vou-
drais vous dire merci pour la
confiance renouvelée, et quand
vous regardez le pourcentage
auquel chacun des membres du
bureau ont été reconduit, cela
démontre que cette confiance
est vraiment scellée. Seuls,
nous ne pouvons rien. Nous
avons encore besoin de vous
parce que le bilan que nous
avons défendu ici ce matin c’est
le vôtre. N’eût été vos conseils,

Le conseil national des patrons de presse (CONAPP), a
tenu le samedi 27 juin 2020 à Lomé, son assemblée générale
élective. A l’issue de cette rencontre, le bureau sortant avec à
sa tête El Hadj Arimiyao TCHAGNAO été reconduit pour diri-
ger l’organisation pour les deux années à venir. Les rapports
d’activités du mandat 2018-2020 très positifs, ont largement
convaincu les membres qui n’ont pas hésité à leur renouve-
ler leur confiance pour poursuivre sur la même dynamique.
La cérémonie d’ouverture a vu la présence des représentants
du ministère en charge de la communication, de la Haute
autorité de l’audiovisuel et de la communication (HAAC) ainsi
que des organisations sœurs. La rencontre s’est tenue dans
les locaux de la Blue Zone à Cacavéli.

Assemblée générale élective du CONAPP :
El Hadj El Hadj El Hadj El Hadj El Hadj ArimiyArimiyArimiyArimiyArimiyao ao ao ao ao TTTTTCHACHACHACHACHAGNGNGNGNGNAAAAAO rO rO rO rO reconduiteconduiteconduiteconduiteconduit

pour rpour rpour rpour rpour releeleeleeleelevvvvver de ger de ger de ger de ger de grrrrrands défands défands défands défands défisisisisis

El Hadj Arimiyao TCHAGNAO

Jean Kissi (CAR) et Jean Eklou (ANC),
Conseillers

Aboka Kossi, Maire de
la Commune Golfe 5

chronique 566.pmd 01/07/2020, 21:483



CHRONIQUE DE LA SEMAINE N°566 du 02 juillet 2020NatioN

4

pés autour de la retenue de
Kantini dans le canton de
Nambonga. Grace à ce pro-
gramme, la culture du cham-
pignon est également repar-
tie à la hausse.

L’entrepreneuriat agri-
cole est inscrit en lettre d’or
dans l’agenda du ministre. En
synergie avec d’autres initia-
tives, des jeunes qui ont bé-
néficié du financement de 69
plans d’affaires ont été finan-
cés cette année, grâce au
Projet national de promotion
de l’entrepreneuriat rural
(PNPER) avec le soutien du
Fonds International de Déve-
loppement Agricole (FIDA)
pour un montant total de 311
millions de FCFA. L’objectif du
projet étant de « transformer
de façon  progressive et du-
rable l’économie rurale togo-
laise à travers l’appui et la
promotion des micros et peti-
tes entreprise rurales. Aussi
est-elle privilégiée la formation
de plus de 15 000 jeunes pro-
ducteurs à l’Agrobusiness
dénommée « Camp du futur
Togo 2020 ». Cette formation
en entrepreneuriat agricole
de jeunes hommes et femmes
agripreneurs a permis de do-
ter les participants d’outils
modernes de gestion pour
une meilleure gouvernance à
leurs entreprises agricoles.

« Plan de Riposte
Agricole Covid-19 »

La pandémie à coronavirus
risque de porter un coup dur
à tous les niveaux du secteur
agricole cette année. Mais le
gouvernement anticipe avec
le « Plan de Riposte Agricole
Covid-19 », lancé fin avril
2020, qui vise à « consolider
la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle et améliorer le re-
venu et les conditions de vie
des producteurs agricoles»,

Le ministère de l’Agriculture, de la Production Animale et Halieutique pour la réalisation du PND
Noël KNoël KNoël KNoël KNoël Kouterouterouterouteroutera Baa Baa Baa Baa Bataka,taka,taka,taka,taka, la dif la dif la dif la dif la différférférférférence !ence !ence !ence !ence !

- Initiatives innovantes; - Equation de la NSCT; - Défis à relever

de #SimulAgri Togo, un 2ème
produit de l’opération
téléfood. Cette application
mobile est conçue pour ame-
ner les producteurs à appren-
dre à mieux produire en jouant
sur leur smartphone. L’appli-
cation qui permet de dévelop-
per son exploitation sur 10
ans concerne pour le moment
les filières riz, cacao et maraî-
chage. On note également la
promotion de la consomma-
tion des produits locaux con-
formément à la mise en
œuvre  du Plan National de
Développement (PND) 2018-
2022 qui vise entre autres le
rééquilibrage de la balance
commerciale et la garantie
d’une sécurité alimentaire et
nutritionnelle.

L’introduction des se-
mences améliorées dans le
secteur de l’anacarde qui a
entrainé une augmentation de
la production. De 2019 à
2020, le volume de noix de
cajou destiné à la commercia-
lisation est passé de 22.000
à 25.000 tonnes, soit une pro-
gression d’environ 14%. L’in-
troduction des semences
améliorées a augmenté la
production du point de vue de
la qualité et de la quantité.
Comme conséquence, quatre
(04) usines de transformation
bénéficient des appuis du
Programme de productivité
agricole en Afrique de l’Ouest
(PPAAO) pour la transforma-
tion de 04 à 10.000 tonnes de
noix. L’anacarde est l’une des
cultures de rente les plus im-
portantes après le coton, le
café et le cacao. Mais, ces
dernières années, le tonnage
d’exportation a dépassé celui
du café et du cacao. La re-
mise de kits de pompes solai-
res acquis par le PPAAO-Togo
pour irriguer leurs parcelles
maraichères, à un groupe-
ment de maraîchers regrou-

sous la coordination du
MIFA. Ce mécanisme porté
par le ministère en charge de
l’agriculture, se décline en
03 principaux axes : un ap-
pui en matériels et kits d’irri-
gation, la promotion des en-
treprises de placement de
main d’œuvre, et l’octroi de
crédits d’intrants à taux bo-
nifiés.

Ce mécanisme est ini-
tié à travers les agrégateurs
en fonds de soutien solidai-
res aux paysans spéciale-
ment 100.000 f CFA pour un
Hectare et par producteur
sur les spéculations à forte
valeur ajoutée comme le riz,
le soja, le coton et le maïs.
Les agrégateurs qui sont ap-
pelés à les enregistrer et à
fournir la base au ministère,
constituent une caution pour
le payement des produits et
la restitution des fonds. L’on
se demande, combien de
paysans peuvent bénéficier
de ce mécanisme ?
L’action est à saluer cepen-
dant, il urge de créer un
fonds de soutien aux entre-
prises pour la relance des
activités et la consommation
locale pour réduire la dé-
pendance de l’extérieur, et
également donner une as-
surance dans l’accessibilité
des appuis du gouverne-
ment en matériels intrants,
tracteurs aux femmes agri-
cultrices des communautés
rurales.

Secteur cotonnier,
l’écharde dans les

chaussures du ministre.

Le secteur cotonnier joue un
rôle très stratégique aussi
bien économique du politi-
que togolaise. Première cul-
ture de rente des exploita-
tions agricoles, le coton s’af-
firme comme la première
culture industrielle du Togo
et le 4ème produit d’expor-
tation du pays après le
clinker, le ciment et les phos-
phates. Il est l’un des pro-
duits agricoles qui contribue
de manière substantielle au
PIB, soit à hauteur de 1 à
4,3% selon les années. Se-
lon nos sources, le président
de la République attache
une importance capitale à ce
secteur qui nourrit des mil-
liers de familles togolaises.

duction à la transformation),
afin de booster le secteur
agricole ; la mise à disposition
par l’institut togolais de re-
cherche agronomique (ITRA)
des agrégateurs, éleveurs,
pisciculteurs, des matériels
génétiques améliorés, des
technologies très recher-
chées, pour aider ces der-
niers à améliorer leurs rende-
ments et l’amélioration des
politiques publiques agricoles
qui auront des impacts signi-
ficatifs sur l’accès des biens
et services pour les agricul-
teurs qui pourront améliorer
leur productivité et par rico-
chet, leurs revenus et condi-
tions de vie.

L’accroissement du re-
venu des exploitants agrico-
les et l’amélioration de façon
durable des conditions de vie
des ruraux, particulièrement
les plus pauvres, est au cen-
tre des préoccupations du mi-
nistère. Le Projet d’appui au
secteur agricole (PASA), un
projet phare du Programme
national d’investissement
agricole et de sécurité alimen-
taire (PNIASA) mis en œuvre
depuis décembre 2011, a con-
tribué à la modernisation de
l’agriculture togolaise.  Il a
également permis de réhabi-
liter et de renforcer les capa-
cités productives des bénéfi-
ciaires ciblés dans les domai-
nes sélectionnés. Relooké, il
a favorisé la création d’un en-
vironnement institutionnel
propice au développement du
secteur agricole.

Pour répondre aux ob-
jectifs du PND en lien avec la
vision stratégique du gouver-
nement une task-force la fi-
lière coton est mise en place
pour un rendement de
150.000 tonnes pour la cam-
pagne 2020-2021 sur une
superficie minimale de 190
000 hectares ;  le lancement

Il fait clairement partie
des rares jeunes sur les-
quels le Président de la Ré-
publique a placé sa con-
fiance, en le nommant à un
ministère clé dans le gouver-
nement KLASSOU II. Noël
BATAKA, puisque c’est de lui
qu’il s’agit, est plutôt re-
tourné dans un ministère
dont il connait bien les
méandres pour avoir occupé
le poste de secrétaire géné-
ral mais débarqué entre
temps, justement pour un
débordement d’énergie et
de prise d’initiatives en vue
la modernisation de l’agricul-
ture togolaise. C’est donc un
homme qui maîtrise tous les
arcanes du ministère qui a
été nommé pour poursuivre
les travaux de modernisation
de l’agriculture togolaise.
Très à l’aise dans son do-
maine avec un sens d’orga-
nisation et d’anticipation, le
ministre BATAKA, revient
transformé par son départ
du secrétariat et son action
tranche radicalement avec
ses prédécesseurs. Très
actif, il insuffle une dynami-
que sur le terrain et sa seule
présence rassure les ac-
teurs du secteur.

Quelques actions
phares du ministère de

l’agriculture sous
BATAKA

Depuis son arrivée à la tête
de ce département, plu-
sieurs projets en attente,
depuis des années, sont mis
en route et d’autres initiés
pour développer des
chaines de valeurs autour
des différentes filières agri-
coles. Les actions à mettre
à l’actif de l’ingénieur minis-
tre sont entre autres : la mise
en place d’une chaîne de
valeur efficace (de la pro-

Le secteur de l’agriculture se porte-t-il mieux au
Togo ? La question mérite d’être posée au regard du poids
de ce secteur dans l’économie national. L’agriculture qui
représente 40% du PIB et emploie 65% de la population
active pour une superficie cultivable évaluée à 3,6 mil-
lions d’hectares, soit 60% de la superficie globale du pays,
dont 41% sont emblavés (1,4 millions d’hectares),  peut
être valablement désignée comme l’un des poumons de
l’économie nationale. Le gouvernement togolais ne lé-
sine pas sur les moyens pour rendre ce secteur plus com-
pétitif, à travers des projets et programmes d’envergure
sous la conduite d’un jeune ministre qui n’hésite pas à y
introduire des projets innovants. Les résultats sur le ter-
rain parlent en sa faveur. Cependant de grands défis res-
tent à relever pour que l’agriculture participe d’avan-
tage à l’économie nationale.

Suite à la page 5

Visite du ministre Bataka à la réception des tracteurs
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le coupe de tout approvision-
nement en intrants et la vente
des produits sur les marchés
environnants et l’accès aux
marchés extérieurs. Il va fal-
loir poursuivre et intensifier la
construction des routes et la
réhabilitation des marchés
ainsi que l’assouplissement
des conditions d’accès aux
marchés dans la sous-région.

Le gouvernement a
procédé à la remise de 72
tracteurs, en faveur du sec-
teur agricole, le 28 Avril 2020
pour non seulement mettre en
œuvre la mécanisation agri-
cole mais aussi pour la re-
lance de la campagne agri-
cole en réponse à la riposte
contre la Covid-19. Cet effort
soulage les paysans mais il
faut augmenter la capacité du
parc pour permettre à tout le
monde d’en profiter.

S’agissant du problème
d’accès au crédit du secteur
agricole, l’existence du MIFA
et de l’Agrisef est insuffisante
comme mécanisme. La der-
nière réunion des banques a
relevé que seulement 5% de
crédit est accordé aux agricul-

marchés gré à gré, etc. Cette
fois, le Chef de l’Etat tape du
poing sur la table et les
auteurs sont arrêtés et son-
nés de rembourser les fonds
détournés.

C’est dans ce bourbier
que le ministre Bataka est pa-
rachuté. La reprise des ac-
tions de l’Etat par la Société
OLAM doit être un soulage-
ment pour lui qui remuait ciel
et terre pour trouver un anti-
dote à ce secteur vital pour
l’économie du pays. Vivement
que les clauses du contrat et
les avantages égrenés par le
ministre de l’Economie et des
finances, devant la représen-
tation nationale soient obser-
vés pour le développement de
la filière.

De grands défis à relever
Parmi les autres grands

défis à relever, l’agriculture au
Togo qui souffre essentielle-
ment du déficit de la mécani-
sation et du dérèglement cli-
matique ; il urge d’agir. Un
autre défi très redouté par le
monde paysan et qui l’affecte
le plus, est l’enclavement qui

Cependant, l’arrivée du mi-
nistre Bataka ne changera
rien. Selon certaines sour-
ces, c’est un sujet de préoc-
cupation pour le ministre.

En effet, depuis quel-
ques années, le secteur co-
tonnier (allant de la
SOTOCO à la NSCT) est
devenu une vache à lait pour
certains de ses dirigeants
véreux qui ne cessent de se
servir à volonté au dos des
pauvres paysans qui abat-
tent un travail titanesque
pour maintenir les objectifs
du pays en matière de pro-
duction. Pour faire court,
malgré le gouffre financier
créé par ces derniers, le
Chef de l’Etat a gracieuse-
ment renfloué les caisses de
la société pour relancer la
production et permettre aux
producteurs de jouir de leur
travail. Une fois encore, les
malversations et les détour-
nements refont surface à
travers un système de
surfacturations savamment
mise en place, l’octroi des

teurs. Un grand défi à relever,
si le gouvernement veut véri-
tablement que le secteur agri-
cole participe réellement à
l’économie nationale.

Avec la pandémie de la
maladie à Coronavirus, il est
clair que les agriculteurs et
producteurs auront encore
plus de mal à accéder aux cré-
dits du fait que les banques
mêmes ont été touchées par
les effets de la Covid-19, d’où
l’obligation pour le gouverne-
ment de prendre ses respon-
sabilités pour aider davan-
tage le monde paysan à ac-
céder aux financements.

Il est par ailleurs impé-
rieux que tous les acteurs,
autorités publiques, ciblent les
petits producteurs des zones
rurales pour un soutien adé-
quat. Ceux qui se donnent
aussi à l’agriculture familiale
ne doivent pas non plus être
oubliés.

Toutes les initiatives
mises en œuvre sont à met-
tre à l’actif du ministre Bataka,
volontariste. Une chose est de
les mettre en œuvre et l’autre

est de suivre pour faire des
résultats positifs et rendre
compte non seulement en
conseils des ministres mais
surtout aux acteurs du sec-
teur engagés avec lui. On
ne le dira jamais assez, la
question de redevabilité est
un maillon important de la
gouvernance qu’il faut à
chaque fois intégrer à tous
les projets. Le ministère de
l’agriculture prend une part
considérable dans la réali-
sation, surtout de l’axe 2 du
PND : «  L’agriculture comme
socle d’une croissance éco-
nomique résiliente ». Il se
concentre sur l’agriculture et
sur les grands secteurs vi-
taux de l’économie togolaise.
D’où la nécessité de main-
tenir le dynamisme connu
depuis un certain temps.

Jaurès AKLA & D.
Legrand

Le ministère de l’Agriculture, de la Production Animale et Halieutique pour la réalisation du PND
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- Initiatives innovantes; - Equation de la NSCT; - Défis à relever

et pourquoi pas leur épa-
nouissement. Autrement il at-
tendrait comme ses collègues,
des instructions du gouverne-
ment pour agir. Mais comme
le sort de ses administrés lui
tient tant à cœur, il prend de
son propre chef  des initiati-
ves susceptibles d’enrayer la
pandémie sur son territoire
communal.

Même en avril déjà il
avait publié un communiqué
dans ce sens : « Le Maire de
la Commune du Golfe 5 de-
mande à tous les propriétai-
res des bars et débits de
boissons du ressort de la
Commune de fermer immé-
diatement leurs établisse-
ments dès réception de la
présente mise en demeure.
Les installations devant et à
l’intérieur du bar sont égale-
ment interdites », a indiqué la
note. « Tout contrevenant à
cette mesure préventive,
sous prétexte que ce soit,
s’expose à la rigueur de la
loi», a-t-il ajouté.

Toutefois  force est de
faire remarquer que la ferme-
ture des bars et restaurants
ne sauraient constituer la so-
lution au problème auquel se

Mohaman a précisé que des
quartiers de la commune
Golfe 5 constituent le nid de
contamination de la maladie
à covid-19 à Lomé.

Commentaires
Si un maire en vient à

prendre une décision aussi
extrême que celle de la fer-
meture des bars et restau-
rants pour raison de non-res-
pect des mesures barrières
édictées par le gouvernement
dans le cadre de la lutte con-
tre le coronavirus, c’est qu’il
est conscient du drame qui
plane au-dessus de sa com-
mune et qu’il tient à préser-
ver la santé à ses administrés

«La commune du Golfe 5 va
prendre une décision à partir
de la semaine prochaine pour
fermer tous ces bars et res-
taurants qui n’ont aucun res-
pect pour les mesures barriè-
res contre la maladie à covid-
19 édictées par le gouverne-
ment» a annonce-t-il. Kossi
Aboka est décidé à sanction-
ner les contrevenants aux
mesures barrières. Il  vient de
frapper de fermeture une di-
zaine de bars et restaurants
de son ressort territorial aux-
quels il est reproché le non-
respect des mesures barriè-
res contre le coronavirus.

Le maire de la com-
mune du Golfe 5 explique que
la fermeture de ces bars s’im-
pose pour décourager ceux
qui soutiennent toujours que
la covid-19 n’est pas une réa-
lité. Lors d’une conférence de
presse la semaine dernière,
le médecin-colonel, Djibril

La visite imprévue a
commencé au bar 7 K sis à
Avedji pour se terminer à
Festador à Adidogomé
Assiyéyé. Les  bars et res-
taurants à Avedji, Totsi,
Djidjolé et Adidogomé ont été
passés en revue. Le constat
fait à la suite de cette tour-
née est amer. Beaucoup de
propriétaires et usagers de
bar négligent les mesures
barrières. Il a été noté un at-
troupement impressionnant
de clients en toute ignorance
de la distanciation sociale. A
certains endroits ce sont les
dispositifs de lave-mains qui
manquent. Plus grave, des
cuisiniers ont été surpris
dans leurs œuvres sans
masques. Ces constats ont
été faits à 7K, Bono Vino,
Apoto Mayaha, TTC, Braise
ivoirienne, 5 étoiles et
Festador. Pour le Maire Kossi
Aboka, c’en est trop :

Au cours d’une descente inopinée dans les bars
tard dans la nuit du vendredi, le Maire Kossi Aboka de la
commune Golfe 5 et ses collaborateurs ont fait le cons-
tat amer que les mesures barrières édictées par le gou-
vernement dans le cadre de la lutte contre la pandémie
au coronavirus sont foulées aux pieds. En conséquence
il ordonne la fermeture d’une dizaine de bars installés
dans sa commune.

Aboka ordonne la fermeture d’une dizaine de bars à Lomé
Un remède qui peut se révéler pire que le mal

trouve confrontée, la com-
mune Golfe 5. Cette décision
extrême peut tuer autant
que la pandémie voire plus,
si on considère le nombre de
ménages qui vivent unique-
ment au dépens d’un bar.
Ce qui peut être envisagé,
c’est une sensibilisation à
outrance des propriétaires
et gérants des bars et res-
taurants qui sont déjà fichés
par les services de la mai-
rie, des responsables de
CDQ et des populations.
Ensuite la mise en place
d’une police communale anti
pandémie chargée d’infliger
des amandes à tous contre-
venants (propriétaires ou
gérants de bars et restau-
rants) chaque fois qu’ils se-
ront pris en flagrant délit de
non-respect des mesures
barrières. Le Maire de la
commune Golfe 5 serait bien
inspiré de revoir sa copie
pour préserver la concorde
au sein de ses administrés
et surtout éviter que son re-
mède (la fermeture des bars
et restaurants) ne se révèle
pire que le mal.

ADK

Suite de la page 4

Aboka Kossi, Maire de la
Commune Golfe 5
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résultats de certains pays dans
la réduction des gaz à effet de
serre.

« L’indice sur les émis-
sions de CO2 provenant de
changements dans la couver-
ture végétale et les taux de
croissance des émissions de
carbone noir ont tendance à
progresser dans la mauvaise
direction cette dernière décen-
nie », constatent notamment
les chercheurs. Une tendance
à inverser si l’on souhaite at-
teindre les objectifs fixés en
2015 par l’Accord de Paris.

Le rapport met égale-
ment en lumière « des défis
tenaces » en matière de vitalité
des écosystèmes. Si là encore
des progrès sont à saluer, des
tendances négatives continuent
d ’ a p p a r a î t r e .  L a
déforestation par exemple de-
meure un problème majeur
dans certains pays dont la
Malaisie, l’Indonésie et le Cam-
bodge.

Notons que les données
utilisées dans l’analyse ayant
été collectées avant 2019, les
résultats ne prennent pas en
compte certains événements
récents comme les incendies
en Amazonie et en Australie.

Carole AGHEY

quel point les pays sont proches
des objectifs de politique
environnementale établis.
Le PEV propose un tableau de
bord qui met en évidence les lea-
ders et les retardataires en ma-
tière de performance
environnementale et fournit des
conseils pratiques aux pays qui
aspirent à évoluer vers un avenir
durable.
Des progrès ralentis dans la
lutte contre le changement

climatique
Les données du rapport

2020 comparées aux données
historiques traduisent néan-
moins d’importants progrès pour
certains pays au cours de la der-
nière décennie. Plusieurs d’en-
tre eux montrent ainsi des amé-
liorations conséquentes dans le
domaine de la santé, notamment
en termes d’assainissement,
d’accès à l’eau potable et de
pollution de l’air. Ceci démontre
« que les investissements dans
la santé publique peuvent se tra-
duire par des améliorations ra-
pides pour le bien-être des
populations », expliquent les
chercheurs.

A l’inverse, l’IPE 2020 at-
teste à l’échelle globale d’un ra-
lentissement des progrès dans
la lutte contre le changement cli-
matique. Malgré les excellents

Le Togo est le 159ème

dans l’indice de performance
environnementale (PEV) 2020,
qui mesure la performance
environnementale de 180 pays
à travers le monde. Malgré un
score de 29.5 sur 100, notre
pays devance, dans les pays de
la CEDEAO, le Ghana, la Côte
d’Ivoire, le Mali, les deux Gui-
née et le Libéria (dernier du clas-
sement).

A la tête des pays, le Da-
nemark est suivi du Luxem-
bourg (82,3), de la Suisse
(81,5), du Royaume-Uni (81,3)
et enfin… le Togo arrive à la
159ème position. Le pays enre-
gistre de bonnes performances
en termes de perte de zones
humides où il est classé pre-
mier, la conduite des métaux
lourds et dans le secteur de la
pêche. Il conserve les points
noirs dans plusieurs autres
domaines dont la qualité de l’air,
la protection de la couche
d’ozone, assainissement et eau
potable…

En utilisant 32 indica-
teurs de performance dans 11
catégories de problèmes, le
PEV classe 180 pays sur la
santé environnementale et la
vitalité des écosystèmes. Ces
indicateurs permettent de me-
surer à l’échelle nationale à

qu’elle s’inscrit « dans la moder-
nisation de la filière cotonnière
au Togo qui devrait passer par
la création d’une chaîne de va-
leurs allant de la production jus-
qu’à la transformation en pro-
duits finis ou semi- finis à con-
sommation directe ou intermé-
diaire ».

OLAM est une entreprise
singapourienne de négoce et de
courtage de denrées alimen-
taires. Ce Groupe est contrôlé
par Temasek Holdings, le Fonds
souverain singapourien. Elle est
très active en Afrique dans le
café, le cacao, le coton et l’huile
de palme. Cette privatisation,
sera une bonne opportunité de
doubler les rendements en mo-
dernisant la filière et en garan-
tissant les prix aux producteurs.

Le secteur cotonnier togolais va passer dans les mains
d’une entreprise privée. C’est ce qu’a décidé l’Assemblée
nationale togolaise qui a approuvé le projet de loi de la
privatisation de la Nouvelle Société Cotonnière de Togo
(NSCT) qui lui a été soumis par le gouvernement.

mie et des Finances, Sani Yaya
a laissé entendre que « cette
volonté de céder partiellement
ou totalement le capital de la
NSCT répond au souci du gou-
vernement de trouver un parte-
naire stratégique de renom pou-
vant contribuer, grâce à son ex-
pertise dans le domaine de
l’Agro-industrie, à l’atteinte des
objectifs de l’axe 2 du Plan na-
tional de développement ».

Selon lui, OLAM a déve-
loppé des approches dont les ré-
sultats sont probants. Il a ras-
suré que le partenariat envisagé
sera conduit dans un processus
inclusif et participatif avec les
acteurs de la filière conformé-
ment aux engagements du pré-
sident Faure Gnassingbé.

L’opérateur procédera à
des investissements pour ac-
compagner les producteurs, no-
tamment en développant le ré-
seau de pistes rurales afin de
désenclaver les régions coton-
nières.

Justifiant la privatisation
de la NSCT au profit du groupe
OLAM, Mme le député Abira
Bonfoh a écrit sur sa page Twitter

Réunis le lundi 29 juin
2020 en 8ème séance plénière
de la première session ordinaire
de l’année, les députés togolais
ont voté à l’unanimité le projet
de loi portant autorisation de la
cession de tout ou partie de la
participation de l’État dans le
capital de la Nouvelle Société
Cotonnière du Togo (NSCT).

La nouvelle loi qui auto-
rise l’ouverture du capital de la
Nouvelle Société Cotonnière du
Togo, permet donc au gouver-
nement d’entamer les discus-
sions avec le groupe OLAM pour
la reprise de la société. Le ca-
pital actuel, s’élève à 2 milliards
de F Cfa détenus à 60% par
l’Etat et 40% par les actionnai-
res. De fait, en cédant 51% au
groupe OLAM, l’Etat se retrouve
désormais avec 9% de parts
aux côtés des autres actionnai-
res nationaux 40%. Et vraisem-
blablement c’est le groupe
singapourien OLAM, déjà pré-
sent en Côte d’Ivoire et au
Tchad qui est bien parti pour ra-
cheter ces actions de l’Etat.

S’exprimant à l’issue de
ce vote, le ministre de l’Econo-

du rendement de la production
de 600kg par hectare en 2020
pour atteindre un niveau de per-
formance d’au moins 900 à
1000 Kg par hectare. La pro-
duction de coton a sensible-
ment baissé ; 116.000 tonnes
pour la campagne 2019-2020.
Il est prévu un rendement de
150.000 tonnes pour la cam-
pagne 2020-2021 sur une su-
perficie minimale de 190 000
hectares. Le coton est le 4e
produit d’exportation après le
phosphate, le clinker et le ci-
ment

Carole AGHEY &
Jaurès AKLA

A travers cette opération,
le gouvernement vise l’augmen-
tation substantielle du revenu
des cotonculteurs dans les trois
annnées à venir et l’amélioration

Le Togo occupe 159ème rang mondial en
performance environnementale

pour la France, un exemple par-
ticulièrement intéressant de ré-
ponse politique globale à la
crise actuelle qu’il a semblé
important d’appuyer ».
« Nous sommes convaincus
en France et à l’AFD, de l’im-
portance majeure de la mise en
place de ce type de filets so-
ciaux, permettant de préserver
l’appareil productif du pays et
de prévenir une trop forte
précarisation des travailleuses
et travailleurs du secteur infor-
mel sur lesquels une partie de
l’économie repose », a-t-il
ajouté.
Rappelons que plus de 560.
000 personnes, dont une
grande majorité de femmes ont
bénéficié du mécanisme. Au
total, plus de 11 milliards de
FCFA (16 millions d’euros) ont
été déboursés via mobile
money pour ce Programme.

J.K.

Ce mardi 30 juin 2020
une convention de financement
d’un montant de 3 millions
d’euros (environ 2 milliards
FCFA), symbolisant la contribu-
tion de la France au programme
Novissi a été signée à Lomé par
le ministre de l’Économie et des
Finances, l’ambassadeur de
France au Togo et le Directeur
de l’Agence Française de Dé-
veloppement (AFD).
Cette enveloppe est la matéria-
lisation de la promesse du pré-
sident Français Emmanuel
Macron, dans son message au
Chef de l’État lors du jubilé de
diamant du Togo. Elle s’inscrit
dans le cadre de l’initiative
«Santé en Commun», qui vise
à appuyer le volet socio-écono-
mique du Plan national de ri-
poste contre la Covid-19.
Cette initiative du gouvernement
togolais après l’instauration de
l’état d’urgence, « représente

Le Programme de transferts monétaires Novissi, mis en
place par l’Etat togolais visant à soutenir tout citoyen togo-
lais éligible, ayant perdu son revenu en raison de l’adoption
des mesures de riposte contre le Coronavirus a été suspendu
il y a quelques semaines. Ce Programme devrait reprendre
très prochainement à la faveur du soutien financier de la
France.

La France accorde 2
milliards FCFA en appui au

programme Novissi
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